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DISCOURS DU VICb-PR5SIDENT HILLERY SUR LA SUPPRESSION DES DISCRIMINATIONS 
A L'ENCONTRE DES ?EMMES, PRONONCE AU SEMINAIRE DE L'ANNEE INTERNATIONALE 
DE LA FEMME, A DUBLIN, LE ler FEVRIER 1975 

L'annee internationale de la femme attire !'attention sur la situation 
de la femme dans le monde. Il m'incombe, quant ~ moi de cadrer plus spe­
cialement sur lcs 130 millions de femmes qui vivent dans les neuf Etats 
membres de la Conmunaute economique europeenne. De plus le trai te insti tuc:.nt 
la Communaute m1 obligc ~ retrecir encore le champ, car en ma qualite de com­
missaire responsnbl des affaires sociales, man action porte essentiellement 
sur la position des femmes qui travaillent en dehors du foyer. Il va de soi 
que cette question constitue ~ elle scule dej~ un formidable defi, puisquc 
la Communaute compt0 actuellemcnt plus de 35 millions de femmes au travail, 
soit plus d'un tiers de sa population active. 

Alors qu'autrefois, les femmes exerQant une activite etaient en majorite 
jeunes et c61i'J;.~tc·.irc.s, on constate ~ l 'heure actuelle que pres de deux femme.::' 
sur trois ocCU]Qnt un cmploi en Belgique, au Dancmark, en France, en 
Allemagne et 2u Royaume-Uni, sont mari&es. En Italie et au Luxembourg, 
le rapport ;::ct c~:: 5096. L'Irlande eSt les Pays-Bas etant st.mls pays ou lcs 
pourcentages sont scnsiblemcnt inf&rieurs. 

Il est notoirc que les femmes qui travaillent occupent des cmplois 
requerant peu d qu2lifications (mais unc grande habilet~). En outre, ellc~ 
travaillent gEn rnlcment dans les industries de main-d'oeuvre, qu'il s'agis­
se du secteur ~anufo.cturier ou des services. Pour ces deux raisons, ellcs 
sont g&n&raleu::nt employees ~ des trRvaux mains bien r&mun&r&s que la 
plupart des hmiJ:h:z;. Comme,d'autre po.rt, clles nc s'inscrivsnt pas toujoUL3 
au bureau do accmont en cas de pertc d'emploi; les statistiques du chOm~gc 
:s-.,nt loin de;; r"i'lctcr le nombre de femmes en quete de travail. ~.r&anmoins 1 
pres de la moiti6 des ch8meurs actucllemont declares en Belgique, en France 
et en Allemagnc sont des femmes, alors que lcs femmes ne repr&sentent qu'un 
tiers environ du la main-d'oeuvre totale de cas pays. 

La nouvelL: Conmission, qui a pris SC:S foncti.:r...s en 19731 etai t resoluc 
~ oeuvrer sans rolfchc pour obtenir que soit men&c uno action vigoureuse dane 
le domaine soci2l, dont !'importance a ete soulignee pour la premiere fois 
dans le communiquE du Sammet de Paris en 1972, qui a marque l 1 ~la~gissement 

de la c,mmunaut6. Pour ce qui est des int~r8ts de la femmG, soyons francs, 
l0s possibilitGs d'am~liorcr leur condition ne manquaient pas. 

La position r0lativcment faible des femmes sur le march& du travail 
s'est aggrav~ ~u cours de ccs dcrniercs annecs du fait que lc nombrc de 
femmes mari&~c au trnvail ne cussc de croitrc, ainsi que je l'ai dit dej~. 

Comme dans lr pJ.up~rt des pays de la Communaut& ce sont les femmes qui 
continuent d' sumcr les plus lourdes rcsponsabilit&s dans le m&nage, les 
fsmmes qui tr~vuill~nt assumcnt en fait deux t~chcs ~ ln fois. Co sent elles 
qui s'occupent s enfants avant lc d6part pour l'ecolc; cc sont cllcs qui 
rcstcnt ~ la 02ison lorsqu'un enfant est malade; ce sont clles qui restent 
~ la maison pour vcillcr un epoux maladc, qui un p~re q~i unc m~rc, qui un 
proche parent. ./. 
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Les emplOY'-'UrG GXasperent beaucoup la tendance des femmes a l'abse:nteisme: 
et ces preoccupations domestiques e:t familial~:;s qui leur occupent pretendumcnt 
l'esprit. 

Nous savons tous que les fe:mmes so montrent souvent plus consciencieuscs dans 
leur travail ouc lcs hommcs. Nous devons done fair E.: en sort.:; que lcs men tali tes 

. ' \ changent ct qua lcs femmes s•ient enfin traitees de fa~on equitable lorsqu'pllcs 
prcnnent un cmploi. 

Lc premier objcctif ~ atteindrc est un salaire egal p~orun tr~vail egal. 
Ce principc a 6t& &nonce dans le traite de Rome des 1958. Une dircctiv0 com­
munautairc dans cc domainc a cnfin pcrmis de mettre en application cutte dis­
position du Trcite. J'espere mccintenant que; la directive pr&voyant un salaire 
&gal sera compl&tec par unc autre visant a supprimer les discriminations dont 
les femmes so~t victimes lorsqu 1 il S 1 agit de l'acces a l'emploi, de la 
formation profcssionnclle, des possibilit6s de promotion~ 1es conditions de 
travail et du r&gimc de sicurit& sociale. 

Je suis hcuroux d'atrc en mcsure de vous annoncer que la Comnissio~ ~c 
prononcera procho.incmont sur le: programmu en faveur des femmes, destine a 
mettre en oeuvre un cortain nombrc de diroctives d~ja adopt&cs par lc Conscil 
dans le progrc:umne: d 1 action socialc; de la Communaute. Nous nous effor~ons 
de terminer notre travail en temp~ voulu pour pouvoir organiscr des con­
sultations avec le Parlement curop~cn et la Comit& ~conomique et social, de 
fa~on que lc Conscil des affaires socialts puisse statucr sur la b&se de pro­
positions finales avant la fin du mois du juin. Bien que jc ne sois done pas 
encore en mcsurc de vous parler du contenu de ce programme, je suis heureux de 
pouvoir vous cxpoeer mes propres conceptions sur ce que dcvrait 6tre cc contenu. 

Je pense qu 1 il faudrait avant tout une proposition de principc pr6voyant que 
t~us les cmplois, sans distinction aucune, soient acccssiblcs aussi bien aux hom­
mea qu'aux femmes. Nous avons tous nos idees sur les emplois que nous consid&rons 
comme ntypiqucr.1cnt 11 feminins ~ infirrnier'-', cmseignantc, cuisinierc, vendeuse do 
magasin etc., si bien qua nous avons auclque mal a accepter que des femm0s soi~nt 
conductrices d'nutobus, ing&nieurs, juges ou encore chefs d'entreprise ou de 
service. Si vous vouJ.ez bien r6flechir un moment, vous vous rendrcz compte des 
r&actions instinctivGs que ces idees pourtant simples produisent en vous. 

Mais pourquoi les femmes n'assumeraient-clles pns de tclles fonctions si celn 
lour plait ct si cllas ant les qualifications n&cessaires? Lc programme de la 
Communaute dc.vrait proposer r~u'onleur en donne le droito 

Si tous los eraplois doivent 0tre: n.ccossibles a taus, les femmes doivcnt 
ttre en mesuro de rcccvoir la m~mc formation que les hommaso Il ne faut pas 
qu' elles soient CCGlnli.sees automa.tiqucment vers l 'ecole normale ou l' enseigx:eu::D.t 
menager. Pourquoi trouve-t-on si peu de femmes dans l'enseigncment technique? 
Le programme de la Communaut6 devrait stipuler que tau~ l~d types de formation 
doivent etrc v6ritablcment acccssiblcs oussi bien aux hommes qu'aux femmes. 

La question de l'acces a l'emploi souhait£ n'cst d'aillcurs pas la soule qui 
pr&oecupe les femmes; il y a aussi le probl~me de l'egalite des chans~s de pro­
motion par rap:9ort aux colleguc::s hommes. Il nous faut des propositions garan­
tissant un syst~me de promotion fond6 sur le meritc,comptc non tcnu du scxo ou de 
la situation d(: fc:.millco 

Vous me r&torquorcz: tout cela est bien beau, mais qu'est done un bon emploi 
pour une femme w&ru dt famillc qui n'~st pas aid~c ala maison? Si nous voulons 
cr~er une v~rit~blc egalit& d~ chances, nous devore - et j'insiste sur ce point 
veiller a ce que les fe::mmcs mariecs occupant un c.mploi ben&ficient d'un..:: aid.:.; 
dans leur double r8lc de travaillaur ct d~ m&nag~re. 

Il faut cr6e:r davante,ge da crechu:; et de garderies de jour. Nous devons 
permettre aux meres de jeunas enfnnts d'interrompre leur carri~rc si clles le 
souhaitent, sans craindre de perdrc leur e::mploi, leurs droits a la pension 
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ou leruT-S chances de promotion. l\!ous devons permettre aux fcmrws ayant des 
enfants plus &g6o de travailler selon un horaire mobile ou ~ temps particl 
sans pour autant l~s p~naliser, l~ encore, pour leur d&voucmcnt ~ leur fa~ill~ 

Comment eel~ peut-il se r&aliscr concr&tcment? Bien sfir, cela nc sc fer~ ~~c 
du jour au le:ru:l.:.:nD.ir:.,·ni sans un V2.stscffort demtre part. Une dire:ctive de 
la Communaut& pourrait garantir que lcs Etats membres r~glcnt par la voic 
l&gislativa c~rtnins aspects qui peuvcnt tt~c-d&finis juridiqucmont. Une 
fois cette baoc nc~uisc, il faudra ccpendant ~ncorc oeuvrer sans rel&che 
pour faire ch~~gcr l 1 attitude ct la mcntalit& des employcurs, des syndicats, 
des hommes ct de ln soci6t6 en g&n&ral, ct m~me, oscrais-jc le dire, des 
femmes elles~n~ncsl 

C'est pourcuoi co changemcnt de climat et de mentalit& qui est l'un des 
grands objectif.; de l 1 ann&c intcrnationccle de la femme, revtt une importance 
absolurnent c~pitalc. Jc crois que le programme qui va ~tr~ propos& par la 
Com~i~sion constituera un apport majeur ~ cette &volution, mais quels que 
soient les effort deploy&s ~ Bruxelles, ils resteraient vains si les Etats 
mcmti-rasdemeurc,i :::nt p2.ssifs. L2 Commission ct les pays de la Communaute sont 
des partenaircc. Vcillons done ~ co que cettc association soit ben&fiquc aux 
femmes d'Irland~ ~t ~ celles de toute la Communaut&. 




